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1 PREAMBULE 

Vu le code électoral, articles L5 et L6, L60 à L64; 

Vu le code du travail, articles L 2131-1, L2131-3 et L2131-5; 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983, modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale; 

Vu la décision du bureau  n°B 18.180 de Rennes Métropole,  

Vu l'avis du Comité Technique lors de ses  réunions du 15 décembre 2017 et du 6 avril 2018; 

Vu les statuts du comité d'action sociale des collectivités adoptés le 20 avril 2018 ; 
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1. INSTANCE À ÉLIRE 

La convention cadre de fonctionnement et de financement en date du 11 janvier 2018 qui lie la Ville de Rennes, 

Rennes Métropole, le CCAS et le CASDEC stipule dans son article 10-1 "que lors du renouvellement du collège 

représentant le personnel au CASDEC, la Ville de Rennes assure gratuitement, dans les mêmes conditions que 

pour les élections professionnelles, l'organisation et le déroulement des élections du CASDEC en lien avec celui-

ci à partir des éléments qu'il fournit." 

La Ville de Rennes confiant l'organisation des élections professionnelles de 2018 à Rennes Métropole, c'est cette 
dernière qui organise également les élections du CASDEC. 

Elle est assurée par la Direction des Ressources Humaines, mission Relations Sociales et service Paie-Carrières 
pour le compte des cinq membres du CASDEC. 

 

1.1. Élection des représentants des adhérents au Conseil d'Administration du CASDEC  

1.1.1. Présentation du CASDEC 

Les missions : (Préambule et article 2 des statuts du CASDEC version du 20 avril 2018) 

Le Comité des Œuvres Sociales (COS) de la Ville de Rennes a été fondé en 1964. Il est devenu le Comité 
d'Action Sociale des Employés Communaux (CASDEC) en 1979 puis le Comité d'Action Sociale des Collectivités 
(CASDEC) en 2003. 

Ce comité prend la forme d'une association régie par la loi du 1er juillet 1901, le décret du 16 août 1901 relatifs au 
contrat d'association.  

Le CASDEC a pour objet indépendamment de toute considération politique, religieuse ou syndicale, de 
rechercher , promouvoir, favoriser, appliquer tous moyens propres à l'amélioration de la qualité de vie de ses 
adhérents et de leur famille, d'organiser manifestations et animations à leur intention, d'offrir divers services et 
d'apporter notamment en cas de besoin, des aides matérielles et morales sans se substituer aux services et 
organismes sociaux habilités.    

Le siège social  

Il est fixé au 15 rue du Puits Mauger à Rennes. 

Les membres du CASDEC 

Sont membres de droit de l'association, les collectivités territoriales et établissements publics ayant signé une 
convention avec le CASDEC (la Ville de Rennes,  Le Centre Communal d'Action Sociale, la métropole de 
Rennes, Archipel Habitat, la Collectivité Eau du Bassin Rennais (CEBR)) et les adhérents. 

Les organismes de décision du CASDEC  

Le CASDEC est administré par un conseil d'administration qui a le pouvoir de décision.  

Le Bureau est composé du président et des deux vice-présidents élus par le conseil d'administration sur 
proposition de la 1ère et de la 2ème organisation syndicale représentative, d'un membre de chacune des autres 
organisations syndicales représentées au CA. 

L'administration du CASDEC 

Dans le cadre des conventions signées avec le CASDEC, les collectivités et établissements publics employeurs 
mettent à disposition du CASDEC le personnel, le matériel, les locaux et tous les moyens nécessaires à son 
fonctionnement par rapport au nombre d'agents de chaque collectivité.  
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1.1.2. Composition  

Le conseil d'administration est composé des membres du collège employeur et des membres du collège 
adhérents : 

- Le collège employeur se compose d'un représentant par collectivité ou établissement public ayant signé 
une convention avec le CASDEC. Ils sont désignés par leur instance respective pour la durée du 
mandat municipal.  

- Le collège des adhérents comprend 9 membres titulaires et 9 membres suppléants, élus par l'ensemble 
des adhérents tels que définis à l'article 4. 

 

Le président de l'association est de droit le représentant de la Ville de Rennes. 

 

2. MODALITÉS DE VOTE ÉLECTRONIQUE PAR INTERNET  

Le vote se fait uniquement par voie électronique.  

Les modalités pratiques sont définies dans la décision n°B 18.180  du bureau métropolitain du 19 avril 2018 
(annexe 1) 

L'article 11-2 des statuts du CASDEC précise que les élections des administrateurs du collège des adhérents 
actifs et des retraités coïncident avec celles des représentants du personnel aux instances paritaires des 
collectivités territoriales et des établissements publics ayant signé une convention avec le CASDEC. 

De ce fait, le calendrier des opérations électorales du renouvellement des administrateurs du CASDEC est 
similaire au calendrier réglementaire fixé pour les élections au Comité Technique, aux CAP et au CCP.  

La date du renouvellement général des organismes consultatifs au sein desquels s'exerce la participation des 
fonctionnaires et agents relevant de la fonction publique territoriale a été fixée par arrêté conjoint du Premier 
ministre, du ministre d'État, du ministre de l'intérieur, du ministre de l'action et des comptes publics et le 
secrétaire d'État auprès du ministre de l'action et des comptes publics du 4 juin 2018. 

Le scrutin se déroulera du jeudi 29 novembre à 16h au jeudi 6 décembre 2018 à 16h.  

Il s’agit d’un scrutin de liste à un seul tour avec une représentation à la proportionnelle. 

 

3. CORPS ÉLECTORAL 

Les listes électorales sont composées des agents remplissant les conditions pour être électeur à la date de 
clôture des listes électorales, le mercredi 17 octobre 2018. 

 

3.1. Les électeurs 

L'article 10 des statuts du CASDEC  précise que sont électeurs des administrateurs représentant le collège des 
adhérents, les adhérents actifs et les adhérents retraités (à jour de leurs cotisations le jour de la clôture de la liste 
électorale). 

La liste des électeurs est établie à partir de la liste des adhérents tenue par le CASDEC. 
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Corps électoral au 1er juin 

Répartition des adhérents électeurs en activité et retraités par employeur  

         VdR CCAS RM AH CEBR Total 

Actifs  2287 486 1348 194 25 4340 

Retraités  651 75 94 33 0 853 

Total 2938 561 1442 227 25 5193 

 

Répartition femmes – hommes 

 
 Nombre  Proportion  

 
Total Femmes  Hommes % Femmes  %  Hommes 

adhérents 5193 3372 1821 64.93% 35.07% 

 
 

3.1.1. Les électeurs en activité 

 
L'article 5-2 des statuts disposent que sont adhérents actifs de l'association les personnes qui souscrivent une 
demande d'adhésion et étant en fonction au moment du dépôt de la demande d'adhésion :  

 dès l'embauche : titulaires, stagiaires, statutaires, CDI, contractuels à notion d'emploi permanent, agents 
en position de détachement auprès des collectivités et établissements publics membres de droit. 

 Après 6 mois de travail dans les 12 derniers mois : tous types de contrats autorisés par les textes 
législatifs et réglementaires et les vacataires sous réserve qu'ils n'appartiennent à aucun autre comité, 

 Les agents en congé parental ou en arrêt maladie ou en congé de fin d'activité ou en disponibilité 
d'office  suite à une maladie. 

 

3.1.2. Les électeurs adhérents retraités 

L'ensemble des personnes ayant le statut de retraité, ayant exercé dans l'une des collectivités ou établissements 

publics membres du CASDEC, ayant adhéré au CASDEC et à jour de leur cotisation pour l'année 2018. 

L'article 5-3 des statuts disposent que sont adhérents retraités de l'association, les personnes qui souscrivent 
une demande d'adhésion et remplissent les trois conditions suivantes :  

 être en retraite immédiate ou à jouissance différée, 

 avoir été agent de l'un des membres de droit du CASDEC, 

 être à jour de sa cotisation annuelle, et pour la première fois, au 1er janvier 2018. 
 

3.1.3. La perte de la qualité d'électeur 

 
Selon l'article 6 des statuts du CASDEC, La qualité d'adhérent actif ou d'adhérent retraité se perd 
automatiquement : 

- par démission adressée par écrit au Président de l'association, 
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- par la perte d'une quelconque des conditions visées aux articles 5-2 et 5-3,  
- par mutation, hors collectivité et établissements publics, membres de droit,   
- par réintégration dans la collectivité ou l'établissement public d'origine après détachement. 
- par radiation en cas de non-paiement de la cotisation annuelle par les membres retraités après une 

relance restée sans réponse, 
- par radiation, prononcée par le Conseil d’Administration pour motif grave, tel que le non-respect des 

Statuts, du Règlement Intérieur, du Règlement des prestations, 
- par décès, 
- en cas de décès de l'adhérent actif ou retraité :  

 avant le 17 mai 2013 : le conjoint, pacsé (il ne doit pas être remarié, pacsé ou vivre 
maritalement) et les ascendants et descendants à charge fiscalement bénéficient des 
prestations et activités allouées aux adhérents retraités. 

 à partir du 17 mai 2013 : le conjoint, pacsé (il ne doit pas être remarié, pacsé ou vivre 
maritalement) et les ascendants et descendants à charge fiscalement bénéficient des 
prestations et activités allouées aux adhérents retraités pendant un an à compter de la date de 
décès de l'adhérent. Les enfants de l'adhérent décédé continuent à bénéficier de l'arbre de 
Noël jusqu'à leurs 14 ans. 

 à partir du 20 avril 2018 : le conjoint, pacsé (il ne doit pas être remarié, pacsé ou vivre 
maritalement) et les ascendants et descendants à charge fiscalement bénéficient des 
prestations et activités allouées aux adhérents retraités à compter de la date de décès de 
l'adhérent pendant l'année en cours et jusqu'au 31 décembre de l'année suivante. Les enfants 
de l'adhérent décédé continuent de bénéficier de l'arbre de Noël jusqu'à leurs 14 ans. Les 
ayants-droit de l'adhérent décédé gardent le bénéfice des prestations en cours selon le choix 
de la famille. 

 

3.2. Les listes électorales 

3.2.1. Publicité des listes 

La liste électorale est présentée par ordre alphabétique, actifs et retraités confondus. Elle mentionne le numéro 
d'ordre, le nom d'usage, le nom de naissance, le prénom, le grade (le cas échéant), l'employeur. 

Elles font l’objet d’une publicité 60 jours au moins avant la date fixée pour le scrutin (dimanche 7 octobre). Elles 

seront donc affichées le vendredi 5 octobre 2018 à 17h00.  

Elles peuvent être consultées par les électeurs : 

 Sur les sites de travail suivants : 

- CCAS (Griffon),  

- Hôtel de ville,  

- Hôtel de Rennes Métropole, 

- Accueil Kléber, 

- Archipel Habitat, 3 place de la Communauté, 

- CEBR,  2 rue de la Mabilais à Rennes,  

- CASDEC, 15 rue du Puits Mauger. 

 

 sur le réseau Intranet des employeurs. 

Les listes électorales sont transmises aux organisations syndicales candidates via le répertoire partagé 

L:\Transversal\Interservices\Donnees-partagees-DRH-OS\Elections professionnelles 2018. 

 



 CCAS  

 

 11 / 40 

 

3.2.2. Réclamations et modification des listes 

Les électeurs peuvent porter réclamation et demander la modification des listes électorales du jour de l'affichage 

jusqu’au cinquantième jour précédant le jour du scrutin, soit du vendredi 5 octobre 2018 à 17h00 jusqu'au 

mercredi 17 octobre à minuit (date de réception de la demande).  

- Radiation de la liste : les agents qui ne rempliront plus les conditions pour être adhérent scrutin verront 

automatiquement leur nom rayé des listes électorales. 

- Adjonction à la liste : seront ajoutés sur la liste, les adhérents qui n'apparaissaient pas auparavant.  

 

Les demandes doivent être adressées par mail sur la BAL electionspro2018@rennesmetropole.fr ou par courrier 
à la mission Relations Sociales de la direction des Ressources Humaines.  

L'autorité compétente statue sur ces demandes dans les trois jours ouvrés suivant la réception de la demande.  

Toutes les rectifications sont réalisées au fur et à mesure et resteront visibles sur les listes électorales. 

À compter du lundi 22 octobre à minuit, la liste est définitive : plus aucune modification ne sera possible. 

 

4. CANDIDATURES 

4.1. Les adhérents éligibles 

Sont éligibles les adhérents remplissant les conditions requises pour être inscrits sur la liste électorale.* 
 

4.2. Les conditions de présentation des listes de candidats par les organisations syndicales 

Sont autorisées à présenter des candidats, les organisations syndicales remplissant les conditions fixées à 
l’article 9 bis de la loi du 13 juillet 1983 : 

- Les organisations syndicales de fonctionnaires qui, dans la fonction publique territoriale, sont légalement 
constituées depuis au moins deux ans à compter de la date de dépôt légal des statuts et satisfont aux 
critères de respect des valeurs républicaines et d’indépendance ;  

- Les organisations syndicales de fonctionnaires affiliées à une union de syndicats de fonctionnaires qui 
remplit les mêmes conditions.  

 

4.3. La composition des listes 

4.3.1. Principes 

4.3.1.1. Présentation des listes et des candidats 

- Chaque organisation syndicale ne peut présenter qu’une liste de candidats pour un même scrutin, 
- Les organisations syndicales affiliées à une même union de syndicats ne peuvent présenter des listes 

concurrentes à une même élection, 
- Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes d’un même scrutin, 
- Les listes peuvent être communes à plusieurs organisations syndicales, 

 

4.3.1.2. Contenu des listes de candidats 

- Chaque liste de candidats doit comporter le nom d'un agent public, candidat ou non, désigné par 
l'organisation syndicale comme délégué de liste. Un délégué de liste suppléant peut être désigné. Une 
même personne peut être déléguée de liste pour plusieurs scrutins (pour la même organisation 

mailto:electionspro2018@rennesmetropole.fr
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syndicale). Le délégué de liste est habilité à représenter l'organisation syndicale durant la totalité des 
opérations électorales.   

- Le nombre de candidats présenté pour chaque scrutin doit être un nombre pair, 
- Les listes ne font pas mention pour chacun des candidats de la qualité de titulaire ou de suppléant, 
- L'ordre dans lequel les organisations syndicales présentent leurs candidats déterminera l'ordre de 

désignation des représentants aux sièges qu'elles auront obtenus aux élections, 
- La liste des candidats pourra comporter des candidats des collectivités et établissements membres du 

CASDEC en activité ou en retraite. 
- Les listes comprennent un nombre de femmes et d'hommes correspondant aux parts respectives 

de femmes et d'hommes représentés au sein de l'instance considérée. Ce nombre est calculé sur 
l'ensemble des candidats inscrits sur la liste.  
 

En cohérence avec la démarche d’égalité professionnelle, afin que la représentation proportionnelle au sein de 

l'instance soit respectée le plus possible, les organisations syndicales sont invitées à présenter les listes en 

respectant le principe d'alternance équilibrée des deux sexes sur l'ensemble de la liste. 

 

4.3.1.3. Listes communes 

Plusieurs organisations syndicales peuvent décider de présenter une liste commune. Elles choisissent l'ordre de 
présentation des candidats. Pour mémoire, les sièges sont attribués dans l'ordre de la liste. 

 

4.3.2. La composition des listes de candidats  

4.3.2.1. Nombre de candidats 

Chaque liste peut contenir un nombre de noms égal au moins aux deux tiers et au plus au double du nombre 
de sièges de représentant titulaire et de représentant suppléant à pourvoir. Lorsque le calcul des deux tiers 
ne donne pas un nombre entier, le résultat est arrondi à l’entier supérieur, 

 
 

 Liste incomplète Liste complète Liste excédentaire 

CASDEC 12 noms au minimum 18 noms 36 noms au maximum 

 

 

 

 

4.3.2.2. Proportion femmes – hommes 

nombre de 

candidats 

64,93% de 

femmes 

35,07% 

d'hommes 
arrondi à l'entier inférieur ou supérieur 

12 7,7916 4,2084 7 femmes et 5 hommes ou 8 femmes et 4 hommes 

14 9,0902 4,9098 9 femmes et 5 hommes ou 10 femmes et 4 hommes 

16 10,3888 5,6112 10 femmes et 6 hommes ou 11 femmes et 5 hommes 

18 11,6874 6,3126 11 femmes et 7 hommes ou 12 femmes et 6 hommes 

20 12,986 7,014 12 femmes et 8 hommes ou 13 femmes et 7 hommes 
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22 14,2846 7,7154 14 femmes et 8 hommes ou 15 femmes et 7 hommes 

24 15,5832 8,4168 15 femmes et 9 hommes ou 16 femmes et 6 hommes 

26 16,8818 9,1182 16 femmes et 10 hommes ou 17 femmes et 9 hommes 

28 18,1804 9,8196 18 femmes et 10 hommes ou 19 femmes et 9 hommes 

30 19,479 10,521 19 femmes et 11 hommes ou 20 femmes et 10 hommes 

32 20,7776 11,2224 20 femmes et 12 hommes ou 21 femmes et 11 hommes 

34 22,0762 11,9238 22 femmes et 12 hommes ou 23 femmes et 11 hommes 

36 23,3748 12,6252 23 femmes et 13 hommes ou 24 femmes et 12 hommes 

 

4.4. Dépôt des listes de candidats, des professions de foi et des fichiers nécessaires à  

Voxaly 

4.4.1. Formalisme 

4.4.1.1. Listes de candidats et pièces annexes 

 

Chaque liste de candidat doit : 

 Indiquer le(s) nom(s) de(s) organisation(s) syndicale(s) présentant la liste ainsi que son (leur) affiliation, 

 comporter les nom, prénom et sexe de chaque candidat,  

 indiquer le nombre de femmes et d'hommes, 

 mentionner le nom du délégué de liste (et le cas échéant, le nom du délégué de liste suppléant).  
 

Le dépôt de chaque liste devra nécessairement être accompagné d’une déclaration individuelle de 
candidature (annexe 2) signée par chaque candidat (version originale). Sur cette déclaration, chaque candidat 
devra attester sur l'honneur qu'il n'est pas frappé d’une des incapacités prononcées par les articles L.5 à L.7 du 
code électoral.  

Format du document 

Les listes de candidat devront respecter le formalisme de la trame jointe en annexe 3.  

C'est cette liste qui sera diffusée en version papier aux électeurs.  

 

Informations transmises à Voxaly 

Sur la base de la liste déposée, la mission Relations Sociales remplit un tableau de données pour Voxaly afin 
que la société puisse éditer les pages du site internet.  

S'agissant de la liste : 

 le nom de la liste, 

 l'affiliation de la liste, 

 l'ordre d'apparition de la liste. 
 

S'agissant des candidats : 

 les nom et prénom,  

 le sexe du candidat, 

 l'employeur, 

 l'ordre d'apparition du candidat. 
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4.4.1.2. Professions de foi 

Contenu 

Chaque liste de candidature peut être accompagnée d'une profession de foi dont la rédaction et la présentation 
sont à la charge des organisations syndicales. 

Le document ne peut pas excéder un recto/verso, format A4.  

Un logo de l’organisation syndicale de 3 cm X 5 cm peut être apposé dans la partie supérieure du document. La 
taille des lettres du texte ne peut pas être supérieure à 2 cm. 

 

Format du document 

Les professions de foi apparaitront en couleur sur le site de vote. En revanche, les exemplaires papiers transmis 
aux électeurs seront imprimés en noir et blanc sur papier blanc.  

Le fichier ne doit dépasser 2 Mo. 

 

4.4.2. Logo du syndicat pour le site de vote 

Le logo du syndicat doit être transmis dans un format image (bmp, jpg, gif, png…) et dans une forme carrée de 
100X100 pixels. 

 

4.4.3. Échéances et modalités pratiques de dépôt 

 

Les listes de candidats et les professions de foi doivent être déposées par le délégué de liste titulaire ou 
suppléant à la direction des Ressources Humaines, 7 rue de Viarmes, (2ème étage) au moins 6 semaines 
avant la date du scrutin soit avant le jeudi 25 octobre à 17h.  

Il est souhaité que le dépôt ne se fasse pas à la date limite afin de pouvoir étudier la recevabilité des listes et 
procéder à l'affichage dans les délais réglementaires soit avant le samedi 27 octobre. Il est proposé aux 
organisations syndicales de définir un horaire de dépôt des documents avec la Direction des Ressources 
Humaines. 

Les listes de candidats et les professions de foi doivent être remises en main propre par le délégué de liste 
(titulaire ou suppléant).  

Celui-ci apporte les documents en fichier word. Il est procédé à la vérification du formalisme des documents (cf. 
paragraphe précédent).  

Les fichiers sont ensuite transformés en PDF puis imprimé en noir et blanc sur papier blanc en deux exemplaires 
(un pour l'administration, un pour l'organisation syndicale). La profession de foi est signée par le délégué de liste 
pour bon à tirer.  

Lors du dépôt des documents, le délégué de liste se voit remettre un récépissé de dépôt de liste et de profession 
de foi provisoire (cf. annexe 4). Ce récépissé doit obligatoirement contenir les nom, prénom, et coordonnées des 
délégués de liste. 

/!\ Le récépissé ne peut en aucun cas être considéré comme valant reconnaissance de la recevabilité de 
la liste déposée. Un récépissé attestant de la recevabilité de la liste, signé par le représentant de l'autorité 
territoriale sera remis après vérification de la liste.  
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4.5. Vérification des listes de candidat et voies de recours 

Aucune liste de candidats ne peut être modifiée après la date limite de dépôt des listes.  

Aucun retrait de candidature ne peut être opéré après le dépôt des listes. 

Toutefois, il est permis de rectifier une liste aux fins de régularisation notamment dans les cas suivants : 

 Dépôt de listes concurrentes par des organisations syndicales affiliées à une même union de syndicats 
de fonctionnaires, 

 Inéligibilité de l'un des candidats. 
 

4.5.1. Inéligibilité d'un ou de plusieurs candidats 

Si, un ou plusieurs candidats inscrits sur la liste sont reconnus inéligibles, l’autorité territoriale informe sans délai 
le délégué de liste, dans un délai de cinq jours francs suivant la date limite de dépôt des listes, soit au plus tard le 
mardi 30 octobre 2018.  

Le délégué de liste peut alors procéder, dans un délai de trois jours francs à compter de l’expiration du délai 
susmentionné, soit au plus tard le vendredi 2 novembre 2018 aux rectifications nécessaires.  

Le candidat inéligible est remplacé par un autre candidat dans le respect de la proportion femmes-hommes et du 
nombre pair de candidats. Le délégué de liste peut alors modifier l'ordre de présentation de la liste.  

A défaut de rectification, l’autorité territoriale raye de la liste le(s) candidat(s) inéligible(s). 

 

Si le fait motivant l’inéligibilité intervient après la date limite de dépôt des listes, le candidat inéligible peut être 
remplacé jusqu’au quinzième jour précédant la date du scrutin, soit au plus tard le mercredi 21 novembre 2018 
à 17h00.  

 

4.5.2. Listes concurrentes 

Si plusieurs organisations syndicales affiliées à une même union de syndicats de fonctionnaires ont déposé des 
listes concurrentes pour un même scrutin, l'autorité territoriale en informe les délégués de chaque liste en cause 
dans un délai de trois jours francs à compter de la date limite de dépôt des listes, soit au plus tard le lundi 29 
octobre 2018.  

Ces derniers disposent alors d’un délai de trois jours francs, soit au plus tard le vendredi 2 novembre 2018, 
pour procéder aux modifications ou aux retraits de liste nécessaires.  

Si, après l’expiration de ce dernier délai, ces modifications ou retraits de liste ne sont pas intervenus, l’autorité 
territoriale informe dans un délai de trois jours francs l’union des syndicats dont les listes se réclament. 

Celle-ci dispose alors d’un délai de cinq jours francs pour indiquer à l’autorité territoriale, par lettre recommandée 
avec avis de réception, la liste qui pourra se prévaloir de l’appartenance à l’union pour l’application du présent 
décret.  

 

En l’absence de cette indication, les organisations syndicales ayant déposé les listes en cause ne peuvent se 
prévaloir sur les bulletins de vote de l’appartenance à une union de syndicats à caractère national. 

 

4.5.3. Irrecevabilité d'une liste de candidats 

Si l'autorité territoriale constate que la liste ne satisfait pas aux conditions fixées par la législation, elle remet au 
délégué de liste une décision motivée déclarant l'irrecevabilité de la liste. Cette décision est remise au plus tard le 
jour suivant la date limite de dépôt des listes soit au plus tard le vendredi 26 octobre 2018 à 17h00. 
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Le délégué de liste peut contester la décision de l'autorité territoriale devant le tribunal administratif compétent 
dans les délais prévus par la réglementation, soit dans les trois jours qui suivent la date limite du dépôt des 
candidatures. Le Tribunal administratif statue dans les 15 jours qui suivent le dépôt de la requête. L’appel n’est 
pas suspensif.  

La décision rendue par le tribunal administratif est immédiatement exécutoire. 

 

4.6. Affichage et diffusion des listes de candidats et des professions de foi aux électeurs  

4.6.1. Affichage  

Les listes des candidats sont affichées au plus tard le deuxième jour suivant la date limite de dépôt des listes 
(samedi 27 octobre 2018). Elles seront donc affichées le vendredi 26 octobre 2018, à 17h au plus tard.  

Elles seront accompagnées des professions de foi et consultables sur les mêmes sites de travail que les listes 
électorales à savoir : CCAS (Griffon), Hôtel de ville, Hôtel de Rennes Métropole, accueil Kléber, Archipel Habitat 
(3 place de la Communauté), CEBR (2 rue de la Mabilais à Rennes), CASDEC (15 rue du Puits Mauger) 

Elles seront également mises en ligne sur le réseau intranet des employeurs notamment sur l'espace dédié aux 
élections professionnelles.  

 

L'ordre d'affichage des listes sera déterminé par un tirage au sort organisé par la mission Relations Sociales en 
présence des délégués de chaque liste. Ce tirage au sort aura lieu le vendredi 26 octobre à 12h, au 7 rue de 
Viarmes.  

Les résultats de ce tirage au sort détermineront l'ordre d'affichage papier mais également l'ordre d'apparition des 
listes sur le site de vote.  

 

4.6.2. Affichage des rectificatifs 

Les rectifications apportées ultérieurement sont affichées immédiatement. 

 

4.6.3. Diffusion par courrier 

Les listes de candidats et les professions de foi sont diffusées aux électeurs en format papier. Le coût 
d'impression et d'acheminement de ces documents est pris en charge par les employeurs.  

Les impressions sont réalisées en noir et blanc sur papier blanc, sur la base du "bon à tirer" signé par le délégué 
de liste lors du dépôt des documents.  

Celles-ci font l'objet d'un envoi commun, les professions de foi des différentes organisations syndicales sont 
expédiées dans la même enveloppe. 

Ces documents seront transmis par courrier interne aux électeurs actifs de Rennes Métropole, de la Ville de 
Rennes et du CCAS et par courrier postal aux autres électeurs. 

 

5. RÈGLES DE CAMPAGNE ÉLECTORALE 

5.1. La propagande électorale 

Les élections professionnelles sont soumises au respect du code électoral, notamment son chapitre V relatif à la 

propagande électorale.  
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Par propagande électorale est entendu toute information relative à la campagne et tout mode de diffusion, y 

compris les messages transmis par voie électronique. 

5.1.1.  La propagande en amont du scrutin 

Les listes de candidats et professions de foi sont affichées et diffusées aux électeurs par l'autorité territoriale.  

En dehors de cette communication relayée par l'employeur, les actions de communication des organisations 

syndicales candidates s'inscrivent dans le respect du protocole d'exercice de l'activité syndicale de Rennes 

Métropole, de la Ville de Rennes et du CCAS à savoir : 

 les tracts peuvent être affichés sur les panneaux d'affichages prévus à cet effet, distribués et/ou publiés 
sur l'Intra sous réserve de ne pas être diffamatoire ou insultant. Les documents doivent être 
communiqués à la Direction des Ressources Humaines, mission Relations Sociales la veille de leur 
diffusion ou publication.  

 chaque organisation syndicale peut envoyer : 

 un mail par mois invitant les agents à se rendre sur leur page internet ou Intra (seul un lien vers 
ladite page est autorisé) 

 un mail par trimestre incluant un message de propagande.   

 

5.1.2. La propagande durant le scrutin 

Conformément à l'article L. 49 du code électoral, il est interdit de distribuer ou faire distribuer tout document ayant 

un caractère de propagande électorale, y compris par voie électronique, à partir de la veille du scrutin à minuit.  

Toute propagande électorale est donc interdite du 28 novembre 2018 à 00h00 au 6 décembre 2018 (jusqu'à la 

proclamation des résultats). 

 

6. ORGANISATION DES OPÉRATIONS DE VOTE 

6.1. Modalités générales de vote 

Le vote s'effectue entre le 29 novembre, 16h et le 6 décembre, 16h sur le site de vote dédié aux scrutins de 
Rennes Métropole, de la Ville de Rennes et du CCAS : https://rennes.votes.voxaly.com.  

Les électeurs votent pour une liste, sans radiation ni adjonction et sans modification. Le vote blanc est possible.  

 

6.2. Mise en place de lieux de vote 

Des lieux de vote sont mis en place selon les modalités définies dans la délibération n°… 

Les lieux de vote dans les services aux contraintes particulières 
 
Les EHPAD comptent un nombre non négligeable d'agents (entre 47 et 65 agents) ayant des nécessités de 
service particulières et des horaires atypiques. Il a donc été décidé d'installer un lieu de vote, uniquement destiné 
aux agents de l'établissement, dans les EHPAD suivants : 

 Maison de retraite Cleunay, 70 rue Ferdinand Lessep, 

 Maison de retraite Raymond Thomas, 10 avenue Winston Churchill, 

 Résidence Léon Grimault, 1 rue du pré Bris, 

 Maison de retraite Champs Manceaux, 2A rue Jean Coquelin, 

 Maison de retraite Gaetan Hervé, 38 boulevard Oscar Leroux, 

https://rennes.votes.voxaly.com/
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 Résidence Le Gast, 4 rue Alexandre Lefas. 
 
Les services techniques comptent également de nombreux agents ne disposant pas d'un poste informatique pour 
l'exercice de leurs fonctions. Il est donc décider d'installer des lieux de vote sur les sites suivants : 

 Dépôt voirie Lande Touzard, 15 rue Brindejonc des moulinais, 

 Dépôt voirie Broëdriers, chemin de la Bintinais, 

 Plateforme voirie Pacé, champ du pont, 

 Plateforme voirie Saint-Erblon, Le Perray, 

 Plateforme voirie Cesson-Sévigné, 1 place de la chalotais, 

 Beaurade, 1er étage du centre technique d'Assainissement, 

 Centre technique municipal, plaine de baud (3 postes de vote dans la grande salle de réunion de DPB-
MR). 

 
En outre, les ordinateurs en libre-service déjà positionnés dans les crèches seront configurés afin de permettre 

aux agents d'avoir accès à internet durant la période de vote.  

 
Les lieux de vote destinés à tous les agents 
 
Les lieux de vote destinés à tous les agents seront accessibles pendant les heures d'ouverture des services 
concernés.  

 Les sites d'affichage des listes électorales et des listes de candidats : 

 Hôtel de ville,  

 Hôtel de Rennes Métropole, 

 CCAS Griffon, bâtiment 1, 

 Direction des Ressources Humaines Kléber, 11 rue Kléber, 

 CASDEC, 15 rue du puit Mauger. 
 

 Les Espaces Sociaux Communs et certaines bibliothèques municipales : 

 ESC Cleunay, 25 rue Noël Blayau, 

 ESC Villejean, dalle Kennedy, 

 ESC Gros Chêne, 11C place du gros chêne, 

 ESC Blosne, 7 boulevard de Yougoslavie,  

 Bibliothèque de Rennes, services centraux, 23 rue de Lorient, 

 Bibliothèque du Landry, 100 rue de Chateaugiron, 

 Bibliothèque des Longchamps, 60 rue doyen Albert Pierre Bouzat. 

 

6.3. Bureaux de vote 

Des bureaux de votes électroniques sont constitués tels que définis dans la décision n°B. 18.180 du bureau 
métropolitain.  

Il est composé 9 bureaux de vote : un bureau de vote par scrutin et un bureau centralisateur. Ce dernier assure 
la supervision de tous les bureaux de votes.  

 

6.3.1. Composition des bureaux de vote 

Chaque bureau de vote est composé : 

 d'un Président et d'un Secrétaire désignés par l'autorité territoriale, 

 d'un délégué de chaque liste présentée.  
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Des suppléants ont été désignés afin de remplacer les membres empêchés.  

 

6.3.2. Rôle des membres des bureaux de vote 

Le président du bureau de vote est garant du bon déroulement des opérations électorales.  
Le secrétaire supplée le président. Les délégués de liste contrôlent les opérations électorales.  
 

6.3.2.1. Bureaux de vote classiques 

En amont du scrutin, ils reçoivent une formation obligatoire un mois avant l'ouverture du scrutin et effectuent 
le scellement du système de vote.  

Durant le scrutin, les membres du bureau de vote ont accès : 

- au taux de participation, 
- au journal des évènements, 
- à la vérification des scellements. 

 

Le président (ou le secrétaire) d'un bureau de vote classique peut être interpelé par un électeur ou un délégué 
de liste pour toute question relative au bon déroulement de son scrutin, tout incident ou dysfonctionnement. Il fait 
le lien avec le président du bureau de vote centralisateur. Pour ce faire, ils ont accès à la liste d'émargement du 
bureau de vote.  

Au dépouillement, les membres des bureaux de vote complètent et signent le PV de leur bureau de vote. 

 

6.3.2.2. Bureau centralisateur  

Le bureau de vote centralisateur a accès aux mêmes informations que les membres de chaque bureau de vote 
classique mais pour tous les scrutins. 

Le président du bureau centralisateur prend la responsabilité de la supervision de l’ensemble des scrutins et 
prend les décisions en cas d'altération des données. Il peut décider de suspendre les opérations électorales. 

Le président du bureau de vote centralisateur peut être saisi par le président d'un bureau de vote classique et 

par la cellule d'assistance technique (commission de contrôle, cf. paragraphe 6.4 page suivante) afin de 

prendre les décisions qui s'imposent.  

Le président (ou le secrétaire) du bureau de vote centralisateur doit être présent au dépouillement pour entrer sa 
clé de déchiffrement.  

Il complète et signe le PV centralisateur puis proclame les résultats. 

 

6.3.3. Formation  

Une formation sera dispensée par le prestataire Voxaly le vendredi 26 octobre 2018 à 14h pour les membres des 
bureaux de vote et les membres de la cellule d'assistance technique. 

 

6.4. Cellule d'assistance technique (commission de contrôle) 

6.4.1. Rôle 

Une cellule d'assistance technique est mise en place pour la durée des opérations électorales. Son rôle est de 
conseiller le bureau de vote centralisateur dans ses fonctions. 
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6.4.2. Composition  

Représentants de Rennes Métropole  

Claire BAUDE 
Sébastien LE FLOHIC 
Annaëlle BOURVON 
Mickaël HIARD 
Irène SOUDRY 
Emilie NICOT 

Représentant de Voxaly Le chef de projet 

Représentants des organisations syndicales  
1 représentant de chaque organisation syndicale ayant 
déposé une liste à l'un des 8 scrutins 

 

6.4.3. Modalités de saisine  

La cellule d'assistance technique ne peut être saisie que par un délégué de liste ou un membre d'un bureau 

de vote.  

Elle est saisie par mail. Les réponses aux questions posées sont apportées sous un délai de 24h durant la 
semaine (du lundi au vendredi). Les questions posées durant le week-end recevront une réponse le lundi.  

En cas de force majeure, la cellule d'assistance technique peut-être joignable 24h/24. 

6.5. Déroulement des scrutins 

6.5.1. Test et scellement du système de vote 

En amont du scrutin, un vote test est réalisé en présence des membres du bureau de vote centralisateur. Il s'agit 
de dérouler la totalité des opérations électorales jusqu'au dépouillement et la génération des résultats. 

 

Un fois constaté que le système de vote est opérationnel, les membres du bureau de vote centralisateur peuvent 
procéder au scellement.  

Chaque membre titulaire (ou, à défaut, le suppléant) du bureau de vote centralisateur génère une clé de 
déchiffrement. Cette clé est un code secret, seule la personne qui le génère en est détenteur. 

 

Ces opérations se dérouleront le mercredi 21 novembre à 9h. La présence des membres du bureau de vote 
centralisateur est obligatoire.  

Cette séance est publique.  

 

6.5.2. Ouverture des scrutins 

L'ouverture des scrutins s'effectue le 29 novembre à 16h.  

 

6.5.3. Clôture des scrutins 

La clôture des scrutins a lieu le 6 décembre à 16h.  

Si un électeur est connecté au site internet de vote à 16h, il dispose de 20 minutes supplémentaires pour voter, 
soit jusqu'à 16h20.  
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6.5.4. Dépouillement et proclamation des résultats 

Le dépouillement est effectué par le bureau centralisateur.  

Pour dépouiller, trois clés de déchiffrement sont nécessaires : la clé du Président ou du Secrétaire et les clés de 
deux délégués de listes.  

Afin de définir quels délégués de liste entreront leur clé de déchiffrement, il est procédé à un tirage au sort parmi 
les délégués de liste présents.  

Une fois les clés saisies, le calcul des résultats s'effectue automatiquement. Les procès-verbaux sont générés.  

Le procès-verbal centralisateur mentionne : 

- le nombre d’inscrits,  
- le nombre de votants,  
- le nombre de suffrages exprimés;  
- le nombre de voix obtenues par chaque liste de candidats et en cas de listes communes, le nombre de 

voix obtenues par chaque organisation syndicale, calculé sur la base de la répartition par les 
organisations syndicales lors du dépôt des listes ou à défaut à parts égales. 

 

Un document de synthèse récapitule l'attribution des sièges.  

Une fois les procès-verbaux complétés (si besoin) et signés, le Président du bureau de vote centralisateur 
procède à la proclamation des résultats.  

 

6.6. L'expertise indépendante 

Conformément à l'article 6 du décret 2014-793, une expertise indépendante du système de vote est sollicitée par 
Rennes Métropole. 

Cette expertise couvre l'intégralité du dispositif installé avant le scrutin, les conditions d'utilisation du système de 
vote durant le scrutin ainsi que les étapes postérieures au vote. 

 

L’expertise est confiée au cabinet LEHM Production et Conseil, spécialisé en sécurité informatique et dans l’audit 
de solutions de vote par internet, et dûment habilité à cet effet. 

 

Cet expert a accès aux locaux de Voxaly et de Rennes Métropole, ainsi qu'à tout document qui lui serait utile.  

 

Le rapport de l'expert est présenté et transmis aux organisations syndicales ayant déposé une candidature au 
scrutin. La Commission nationale de l'informatique et des libertés peut en demander la communication. 

Il contrôle ensuite les opérations de scrutin et de dépouillement et remet son rapport final  à l'issue de la totalité 
des opérations de vote.  

 

7. ATTRIBUTION DES SIÈGES ET PRISE DE FONCTION 

7.1. Calcul pour l'attribution des sièges 

Le quotient électoral est calculé en divisant le nombre de suffrages valablement exprimés par le nombre de 
représentants titulaires à élire.  

Chaque liste a droit à autant de sièges de représentants titulaires du personnel que le nombre de voix recueillies 
par elle contient de fois le quotient électoral. 

Les sièges restant éventuellement à pourvoir sont attribués suivant la règle du plus fort reste. 
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Dans le cas où, pour l'attribution d'un siège, des listes ont la même moyenne, le siège est attribué à la liste qui a 
recueilli le plus grand nombre de voix. Si les listes en cause ont recueilli le même nombre de voix, le siège est 
attribué à celle qui a présenté le plus grand nombre de candidats. Si plusieurs de ces listes ont obtenu le même 
nombre de voix et ont présenté le même nombre de candidats, le siège est attribué par voie de tirage au sort.  

Dans l'hypothèse où une liste incomplète obtiendrait un siège de plus que le nombre de candidats présentés par 
elle lui permet de pourvoir, ce siège n'est pas attribué.  

Dans le cas où la totalité des sièges n'est pas pourvue faute de candidat, les sièges sont pourvus par tirage au 
sort. Le jour et l'heure du tirage au sort sont annoncés au moins huit jours à l'avance par voie d'affichage.  

 

7.1.1. Désignation des représentants  

Les représentants titulaires sont désignés selon l'ordre de présentation de la liste. Il est attribué à chaque liste le 

même nombre de sièges de représentants suppléants. Ces derniers sont désignés parmi les candidats venant 

immédiatement à la suite des candidats élus titulaires. 

En cas de démission d'un administrateur titulaire ou suppléant du collège employés présentée au Président par 

lettre, la liste syndicale sur laquelle il a été élu pourvoit à son remplacement  et en informe le Président qui en 

fera part au conseil d'administration (article 2 du règlement intérieur du CASDEC adopté au conseil 

d'Administration du CASDEC du 30 mars 2018). 

 

7.2. Publicité des résultats 

Un exemplaire du procès-verbal récapitulatif est adressé aux délégués de liste.  

Les résultats feront l’objet d’une publicité dès le 7 décembre 2018 au matin : 

- Par affichage sur les sites de travail suivants : CCAS(Griffon), Hôtel de ville, Hôtel de Rennes Métropole, 
site Kléber/Viarmes, Archipel Habitat (3 place de la Communauté), CEBR (2 rue de la Mabilais à 
Rennes), CASDEC (15 rue du Puits Mauger) 
 

- Par mise en ligne sur les sites intranet.  
 

7.3. Contestation des résultats 

Les contestations sur la validité des opérations électorales sont portées dans un délai de 5 jours francs à compter 
de la proclamation des résultats, auprès du président du bureau de vote central. Ce dernier doit statuer dans les 
48 heures par décision motivée et en adresser immédiatement une copie au préfet. 

 

7.4. Prises de fonction 

La prise de fonction des représentants du personnel élus intervient lors de la séance d'installation du Conseil 
d'administration.  

 

8. ANNEXES  

Annexe 1 : décision B 18.180 : modalités de recours au vote électronique p. 24 
Annexe 2 : déclaration individuelle de candidature p. 37 
Annexe 3 : listes de candidatures p. 38 
Annexe 4 : récépissé provisoire p. 39 
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Annexe 5 : décision  ……. : mise en place de lieux de vote p. 40 
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ANNEXE 1 : DÉCISION B 18.180 : MODALITÉS DE RECOURS AU VOTE ÉLECTRONIQUE 
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ANNEXE 2 : DÉCLARATION INDIVIDUELLE DE CANDIDATURE 
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ANNEXE 3 : LISTE DE CANDIDATURES 
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ANNEXE 4 : RÉCÉPISSÉ PROVISOIRE 
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ANNEXE 5 : DÉCISION  ……. : MISE EN PLACE DE LIEUX DE VOTE 

 


